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Par 324 voix contre 160, la Chambre a accordé 
pleins pouvoirs au Ministère Laval 

pour sauver le franc et briser la spéculation 
M. FERNAND B0U1SS0N A ETE REELU PRESIDENT DE LA CHAMBRE 

" NORMANDIE ' 
vogue vers la Fraa 

Paris. 7 juin (Minuit). 

A l'heure où nous écrivons ces lignes, 
il est impossible de savoir quelle sera 
l'issue du débat engagé sur les pleins 
pouvoirs réclamés par M. Pierre Laval. 

La Commission des Finances a ac
cepté ce projet par 19 voix contre 14 
et 5 abstentions. Ce scrutin n'est pas 
rassurant si l'on songe que les absten
tions sont le fait de députés hostiles aux 
pleins pouvoirs. Si cette hostilité se tra
duit en séance publique par des absten
tions, le Cabinet 1 emportera d'assez 
loin; dans le cas contraire, il n'aura 
qu'une majorité bien minime. 

Que souhaitent donc les députés 
radicaux? La réponse à cette question 
est fort simple. Ils ont peur de l'élec
teur et se demandent ce qui l'irritera le 
plus, ou bien la politique d'économies 
pratiquée avec la collaboration des dé
putés modérés, ou bien la prolongation 
de la crise avec son inévitable cortège 
de désordre et la démonstration de l'im
puissance d'une assemblée décadente. 

Les chefs valoisiens comprenaient dès 
jeudi que le premier de ces risques est 
moins grave que le second. Ont-ils fait 
partager leur angoisse à leurs troupes ? 
Nous voulons l'espérer pour le salut du 
franc et pour la paix publique. 

Mais, quel que soit le verdict que pro
noncera la Chambre, la décision des 
socialistes de voter contre les pleins 
pouvoirs a donné à un certain nombre 
de radicaux l'envie de les imiter. Bien 
que la preuve ait été faite qu'un Gou
vernement de Front commun est choie 
impossible dans les circonstances pré
tentes, l'esprit cartelliste n'est pas mort. 
Incapable d'agir positivement, il re
trouve sa vitalité et sa nocivité dans 
l'action négative. 

Qu'on le veuille ou non. pour le salut 
de la monnaie, la période des vacances 
parlement aire» sera la plus favorable au 
gouvernement. La Chambre ne peut plus 
qu'entraver le redressement financier. 
Mie connaît une impopularité méritée 
et, dans son propre intérêt, devrait tra
vailler à se faire oublier quelques mois. 
Comment peut-elle chicaner un Gouver
nement qui réclame les pleins pouvoirs 
et l'autorité nécessaire à une action 
efficace, quand tout ce qu'elle fait ap
porte la démonstration qu'elle est inca
pable d'un effort patriotique et d'un 
véritable esprit civique I 

En des circonstances analogues, il est 
opportun de le rappeler, les partis extré
mistes d'Angleterre et de Belgique ont 
•u faire preuve de plus d'amour de leur 
patrie. 

R... 

Après leur présentation 
à M. Lebrun, 

les ministres ont tenu, à l'aube, 
un premier Conseil 

Paria, 7 Juin. — M. Pierre Laval, pré
sident du Conseil, ministre des Affaires 
•trangères, a présenté vendredi matin, à 
3 heures, à l'Elysée, les membres du nou
veau cabinet à M. le Président de la Ré
publique. 

M. Pierre Laval a soumis à la signa-
lure du Président de la République les 
décrets nommant les ministres et sous-
• ecrétaires d'Etat. 

Les membres du nouveau cabinet ont 
quitté l'Elysée à 4 h. 15, c'est dire que la 
réunion qui s'est tenue, n'a pas été la 
•impie présentation habituelle des mem-
ores du cabinet. 

C'est au début de ce véritable Conseil 
des ministres que M. Blaisot a été dési
gné comme sous-secrétaire d'Etat, char
gé des affaires d'Alsace et de Lorraine. 

M. Blaisot a rejoint, une demi-heure 
après ses collègues, qui étaient encore 
en délibération. 

LE MINISTÈRE LAVAL APRÈS SA PRÉSENTATION AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE (îfond. Fhoto-Presce )• 
rrcmier rang et de gauche à droite: MM. RÉGNIER (Finances); HERRIOT (ministre d'Etat); LAVAL (président du Conseil et 
Affaires étrangères); BÉRARD (Justice) et MANDEL (P.T.T.). — Deuxième rang, et de gauche à droite: MM. LAURENT-
EYNAC (7"r<ron« publics); ROLLIN (Colonies); BLAISOT (sous-secrétaire d'Etat à la Présidence du Conseil); LAFONT (Santé 
publique) — Troisième rang, et de gauche à droite: MM. FROSSARD (Travail); MARCOMBES (Education nationale); BONNET 
(Commerce) ; GÉNÉRAL DENAIN (Air): FABRY (Guerre) et MAUPOIL (Pensions). M. MARIO ROUSTAN (Marine marchande) est caché 

par M. Blaisot. MM. PAGANON, PIÉTRI, CATHALA, FLANDIN et MARIN ne sont pas sur notre document. 

sous la présidence de le portefeuille des Finances. Mais le dé
puté de la Corse 6 est récusé en faisant 
valoir qu'il désirait continuer à diriger 
le département de la Marine, surtout à 
la veille de la conférence de désarme
ment naval pour laquelle il s'est parti
culièrement préparé au cours de* der
niers dix-rruit mois pendant lesquels* il 
a présidé aux destinées du ministère de 
la rue Royale. 

Les ministres, 
M. Albert Lebrun, ont donc commencé 
à examiner les divers problèmes que la 
déclaration ministérielle va traiter. 

En sortant de l'Elysée, le nouveau 
groupa de ministres a été dûment pho-
asgragMll sur J* perron de l'Rysée, 
comme il est d'usage. Le Jour commen
çait à poindre, lorsque tes voitures mi-
nistériqilt^aat irrtl'Mj'" palais de l'Ely
sée ; mais, bien eruënftu. la rue du Fau-
bourg-Salnt-Honera était encore come-
plètement déserte. 

Le portefeuille des Finances 
Dans les milieux autorisés on recueille 

vendredi matin quelques précisions sur 
les conditions dans lesquelles s'est cons
titué le troisième Cabinet Pierre Laval. 

Le président du Conseil avait fait un 
appel pressant auprès de M. François 
Piétri pour amener celui-ci à accepter 

Dans ces conditions. M. Pierre Laval 
a sollicité le concours de M. Marcel Ré
gnier, qui fut longtemps rapporteur gé
néral du budget au Sénat, et qui a la 
réputation d'être un défenseur vigilant 
des deniers de l'Etat. Le cabinet, d'ail
leurs, comprendra, en dehors du mi
nistre des Finances lui-même, plusieurs 
personnalités particulièrement compé
tentes en matière financière : MM. P.-E. 
Flandin, Georges Bonnet, François Pié
tri, tous anciens ministres des Finances 
ou du Budget. 

M. Franklin-Bouillon avait été 
sollicité 

Au cours des conversations qui ont 
précédé la constitution du nouveau ca
binet, M. Pierre Laval a insisté très vi
vement auprès de M. Franklin-Bouillon 
pour que celui-ci accepte d'entrer dans 
le gouvernement comme ministre d'Etat. 

M. Franklin-Bouillon a remercié M. 
Pierre Laval de son offre, mais a préfé
ré la décliner et conserver sa liberté 
pour poursuivre dans le pays son action 
et sa propagande en faveur de l'Union 
pour la nation. 

La composition 
do 99 " ministère 

de la I IP République 
Le Cabinet que vient de constituer M. 

Pierre Laval, est le 99- de la ni* Repu 
blique et le 10* de la 15' législature. 

C'est le troisième Cabinet que préside 
M. Pierre Laval. 

Le nouveau ministère réunit vingt per 
sonnalités. Quatre ministres apparte 
nant à la Haute Assemblée, ce sont 
MM. Pierre Laval, Léon Bérard, Marcel 
Régnier, Mario Roustan; quinze sont dé 
pûtes : MM. Edouard Herriot, Louis Ma
rin, P.-E. Flandin, Paganon, Jean Fabry, 
François Piétri, Georges Bonnet, Phi
lippe Marcombes, Laurent-Eynac, Louis 
Rollin, L.-O. Frossard, Henri Maupoil, 
Pierre Cathala, Ernest Lafont et Georges 
Mandel. 

Le Cabinet comporte, en outre, un non 
parlementaire : le général Denain, mi
nistre de l'Air. 

Les sénateurs qui appartiennent au 
nouveau ministère, sont inscrits 
groupe de la gauche démocratique, à l'ex
ception de M. Léon Bérard, qui appar
tient au groupe de l'Union républicaine 
dont il est président et de M. Pierre La
val, qui ne compte à aucune des forma
tions politiques de la Haute-Assemblée 

Parmi les jnlnistres députés l'un est 
Inscrit à la Fédération républicaine, M 
Louis Matin; un au Centre républicain, 
M. Louis Rollin; trois au groupe des ré
publicains de gauche, MM. P.-E. Flan
din, Jean Fabry, François Piétri ; deux 
à la Gauche radicale : MM. Laurent-Ey-
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La déclaration ministérielle souligne 
que l'état des finances publiques 

est la seule menace qui pèse sur le franc 
Voici le texte de la déclaration minis

térielle qui a été lue à la Chambre des 
députés par M. Pierre Laval, président 
du Conseil, et au Sénat par M. Léon Bé
rard. ministre de la Justice: 

C'est pour lutter contre la spéculation 
et pour défendre le franc que notre gou
vernement s'est constitué ; en répondant 
à l'appel du chef de l'Etat, nous avons 
accompli notre devoir. 

Il nous faut maintenant les moyens 
d'agir. Le Parlement nous les donnera 
en votant immédiatement le projet de 
loi que nous déposons sur le bureau de 
la Chambre. 

Les pouvoirs que nous lui demandons 
respectent le statut organique et politi
que du pays. Ils assurent, dans des cir
constances exceptionnelles, le salut de 
nos institutions. Le Parlement connaît 
cette procédure pour l'avoir libéralement 
consentie en des temps moins troublés. 
Vous voulez, comme nous, défendre le 
patrimoine national. L'état des finances 
publiques est l'unique menace qui pèse 
sur le franc. Notre encaisse d'or, chacun 
le sait, devrait suffire à le rendre Inat
taquable. 

Seule la persistance d'un trop lourd 
déficit budgétaire, en épuisant la tréso
rerie, et en inquiétant l'épargne, finirait 
par l'atteindre si vous ne traduisiez par 
un acte Immédiat, votre ferme volonté 
de respecter la signature de l'Etat et de 
maintenir l'intégrité de la monnaie. 

Mais il ne suffira pas de comprimer 
et de supprimer-le» abo». 

il faudra nous attacher ensemble au re
dressement de l'économie nationale : là 
est le véritable but. 

Les travailleurs de ce pays doivent se 
sentir aidés et protégés. Assurer aux po
pulations rurales, aux commerçants et 
aux Industriels l'écoulement de leurs 
produits, assouplir les échanges interna
tionaux, multiplier et resserrer les liens 
qui unissent la métropole et son empire 
Q'outre-mer, continuer efficacement la 
lutte contre le chômage, offrir à Ut Jeu
nesse, l'emploi de ses dons et de son ac
tivité, en un mot, permettre a chacun de 
trouver dans une économie rénovée, 
l'emploi et la Juste rémunération de son 
labeur : vastes matières où la collabora
tion du Parlement et du Gouvernement 
ddlt s'affirmer. 

La France a connu de plus rudes 
épreuves. EBes les a toujours surmontées 
par un courage et par une union dont 
les anciens combattants ont donné le 
magnifique exempte. 

Devant le danger. 11 est une tradition 
de notre pays à laquelle vous ne faillirez 
p u . Le monde entier a las yeux Axés sur 
nous. Vous nés laisse rei pas atteindre 
notre prestige. 

Notre politique extérieure de sécurité 
et de paix dont chacun reconnaît la con
tinuité et dont vous ave» bien voulu -ap
prouver la sagesse, ne pourrait être com
promise que si vous paraissies vous aban
donner. 

Vous ne le voodm pas. 

nac, qui est président de ce groupe, et 
M. Cathala ; cinq au groupe radical et 
radical-socialiste : MM. Edouard Her
riot,, Paganon. Georges Bonnet, Mar
combes, Maupoil ; .un au groupe des In
dépendants, M. Georges Mandel. 

Deux ministres appartenaient, avant 
leur participation, au Cabinet Bouisson : 
lun, M. Ernest Lafont, au parti socia
liste de France ; l'autre. M. L.-O. Fros
sard, au parti socialiste S.FJ.O. 

Une mise au point 
des Anciens Combattants 

La Confédération nationale des an
ciens combattants et victimes de la 
guerre communique la note suivante : 

c Les suggestions d'ensemble présen
tées par le Conseil d'administration de 
la Confédération nationale des anciens 
combattants et victimes de la guerre 
n'ayant pu être retenues par M. Laval, 
président du Conseil, le bureau n'a pas 
cru devoir accepter l'offre amicale de 
deux portefeuilles qui lui était faite. > 

Les réunions 
gouvernementales 

Paris, 7 Juin. — Le Conseil de cabinet 
a eu lieu à 17 h., & l'Elysée sous la pré
sidence de M. Pierre Laval, pour prépa
rer la déclaration gouvernementale. 

Puis,, sous la présidence de M. Albert 
Lebrun,' les membres du gouvernement 
se sont réunis en Conseil des ministres. 

Il a été donné lecture de la déclara
tion ministérielle. 

Le Conseil a approuvé les termes de la 
déclaration et a donné unanimement son 
approbation au projet de loi qui doit ac
corder au gouvernement des pouvoirs 
exceptionnels pour défendre le franc et 
briser la spéculation. 

Le Conseil a renouvelé la décision prise 
par les précédents gouvernements Inter
disant aux ministres de prendre part à 
des manifestations officielles Jusqu'au 14 
Juillet. 

L'attitude des groupes 
Diverses critiques sur la composition 

du ministère ont été formulées, ven
dredi matin, aux groupes des républi
cains de gauche et des indépendants de 
gauche. 

Néanmoins, la plupart des membres de 
ces deux groupes, comme des autres for
mations de la majorité, sont prêts à ac
corder au gouvernement la délégation 
de pouvoirs qui va être de nouveau de
mandée au Parlement. 

Le groupe socialiste n'a tenu le matin 
qu'une brève réunion au cours de la
quelle il s'est trouvé unanimement hos
tile au gouvernement. 

Il a chargé M. Léo Lagrange d'inter
venir sur les raisons qui ont amené l in-
succès de la combinaison de M. François 
Piétri. M. Georges Monnet a reçu mis
sion de proposer le texte d'une déclara
tion qui sera lue avant le vote sur le 
projet de « délégation des pouvoirs >. au 
nom du groupe. 

Les groupes républicain socialiste, se-
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_LS PASSAGERS DU PREMIER VOYAGE DE € NORMANDIE » ONT REÇU DES 

DU GRAND NAVIRE EN SOUVENIR DE LEUR VOYAGE (Fh.l 

New-York, 7 Juin. — e Normandie » 
a appareillé vendredi, à 14 h. 20 pour la 
France. 

n emmène plus de 2.100 passagers, 
chiffre rarement atteint par un paque
bot. On s'attend à ce que le conquérant 
du « Ruban bleu > s'attribue encore le 
record de la traversée de retour qui est 
jusqu'à présent de 4 Jours, 17 heures, 
42 minutes, du bateau-feu d'Ambrose, 
à Cherbourg. Il lui suffirait de maintenir 
sa moyenne du voyage aller de 29 
nœuds. Les machines sont maintenant 
complètement au point. 

Il n'a guère fallu plus de dix minutes 
à « Normandie >, aidée seulement de 
trois remorqueurs, pour larguer ses 
amarres et quitter le quai. Le départ a 
été acclamé par des milliers de per
sonnes, agitant des drapeaux français 
et américains et salué par les hymnes 
nationaux et par le mugissement des si
rènes des navires. 

Avant de s'embarquer sur < Norman
die», au cours d'une réception d'adieu 
donnée à la mairie. M"* Albert Lebrun 
a remis à M. La Guardia, 500 dollars 
pour les pauvres de New-York. Le maire 

a accepté et a décidé d'à 
au service d'assistance gratuite i 
pital français. 

Roger Echegtft. < ambassadeur I 
fants de Paris >, est accomp — 
voyage de retour de Peter 1 
c ambassadeur des enfants 
York». 

Interrogée au moment où « 
die > passait devant la statue 
berté, alors qu'elle contemplait 
ment le spectacle de la ville qui i 
gnalt. M1» Albert Lebrun a ' 
claration suivante : 

— La dernière matinée que fi 
sée à New-York n'a pas 
au contraire, la chaleur de l'i 
yorkais. 

«La réception à City Hall a êtfj 
preinte de simplicité, de grandeur, 
thousiasme et d'émotion. 

> C'est avec une pointe de 
que je vois s'estomper dans 
légère et dorée du lointain 
ciel d'où j'ai pu- contempler 
deur et'l'activité de la grande < 
porte de mon séjour un 
bllable. > 

LES MANŒUVRES NAVALES 

I LES NAVIRES DE LA FLOTTE AMERICAINE, VUS DU PONT DU « CAUFOBMO.*Sm 
SE DIRIGEANT VERS LA HAUTE MER EN FORMATION DE COMBAT. 

Les canons que l'on aperçoit au premier plan sont ceux des tourelles du CALIFORNIA. « 

La onzième Conférence 
internationale, à Berlin 

(Mond Photo-Presse) 
MM. LÉON BLU.H ET VINCENT AURIOL 

ONT LE SOURIRE... 

ciallste français et socialiste de France 
ont examiné l'éventualité de leur < fu
sion», en une seule formation parle
mentaire. 

M. Déat a été chargé de développer 
une interpellation sur la politique gé
nérale du gouvernement et éventuelle
ment de parler sur la demande d'ajour
nement du débat. 

CLSrm l a a i b a t n 2.1 

(De notre envoyé spécial, par téléphone) 

Berlin. 7 juin. — La place m'a manqué 
hier pour vous rendre compte de la visita 
de* < Leunawerken » à laquell* ont parti 
dp*, la veille de la conférence, la plupart 
des délégués, conduits de Berlin à Lelpslg 
dans un avion géant de la Lufthansa. 

visite du plus haut intérêt si on songe 
que les e Leunawarken > sont las usines 
de produits chimiques les plus grandes 
d'Europe et peut-être du monde. Cinq 
kilomètres carres de superficie totale, deux 
kilométrée de bâtiments et d'appareils 
échelonnés sans interruption, treize mille 
ouvriers, trois mille employés, cent ingé
nieurs chimistes, un milliard de rUch-
marks de capital, voilà, n'eet-i! pas vrai, 
des chiffres qui donnent à réfléchir. 

Les « Leunawerken » produisent, en 
partant de la houille, l'essence et l'ammo
niaque synthétique, ainsi que tous leurs 
dérivés. 

Cette visite a constitué pour les délé
gations étrangères, en même temps qu'une 
Impressionnante leçon de choses, le plus 
utile des enseignement*. 

Le dîner de jeudi offert par l'Association 
lainière allemande à l'Hôtel Esplanade et 
auquel assistaient de nombreuses notabi
lités berlinoises a donné l'occasion à M 
Hardt. président de l'Association lainière 
allemande et à M. Maurice Dubrulle. pré
sident de la Fédération lainière Interna
tionale, de définir de nouveau la position 
de la Fédération à l'égard du problème de 
la coopération Internationale en matière 
industrielle. 

Lu séance de vendredi 
La conférence a entendu vendredi ma

tin une très Intenses use causerie d* 
.M. Hernsan Raasrh. directeur du Pelgnage 
de Lelpsla. eur les caractéristiques de la 
fibre lainière et las moyens propres à en 
assurer l'exacte détermination. 

La conférence a procédé à la itcelgiai 
tlon d'une OWIIIIISÉUBI para^aasetse qui 
••tas' « m » ik.taatl* 1» i . « d u s Mlle .«h» 

expériences faites dans 
Tee techniciens et praticiens 
dans les différents paya. 

La question dm accerde 

de clearing 
La motion relative aux 

ring proposés à liprirobetloa 
férence par la Conuasesson 
M André Fettasr (Betesque) 
servir de conclusion aux 
PelUnr et Boblebea a 
discussion des plus vives, 
dire des plus 
les fltlsgseirsn es sent 
pour déclarer que las Miailnsjs ( 
tuant pas use solution 
problème des paiement» la* 
car. salon l'expression de M. 1 
avoir un bon nleerlng. 
mauvais commerce Ma 
gâtions. l'Italienne si l'allemande « 3 
tlculler. considèrent qu'an certains osévaT 
accords de clearing ont été un mal sM 
cessai» et en tout cas le moindre aaafi 

M. Voreex-Caa. président de ITTalBÉM 
négociante en laines de BtoebasÏBeB 
coing, a présenté le point de re» «H 
délégation francs»». Oeile-el reesaasjaj 
que les accords de clearing n'ont naj 
général, donné las résultats attesté* 
Insiste particulièrement sur as a H 
de la stabilisation monétaire, oont 
essentielle du retour à la mssffNeej 
sections riommeresales et i 

Faute de pum»oti 
cord unanime, la u—féj s *%-j 
devoir se prononcer sur lé motion 
posée par la 

IL Baornl M 
de laines cet intervenu dans I 
relative a la iiiiBttlia». des i 
ternationales pour Indiquer . 
gnsurs francs li sont prêts t 
enquêtes statistiques de • ' 
ntère internationale à la 
r 


